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Monsieur, Madame  NOM DU RESPONSABLE
Fonction (Directeur, PDG, DRH…)
Adresse
Code Postale
Réf : Protection contre le tabagisme dans l’entreprise
Monsieur, Madame le fonction ,

Je m’adresse à vous afin de vous demander de prendre des mesures pour mettre en conformité l’entreprise avec la législation de protection contre le tabagisme. En effet, je suis confronté à des conditions de travail particulièrement dégradées, du fait que les dispositions d’hygiène et sécurité, prévues par le Code de la Santé Publique et par le Code du travail ne sont pas respectées dans mon lieu de travail. 
Vous devez savoir que le décret du 15 novembre 2006  qui a modifié le code de la santé publique,  prévoit explicitement la protection des non-fumeurs dans le cadre du travail, et que les dispositions de celui –ci s’appliquent sans préjudice des dispositions d’hygiène et sécurité prévues dans le titre III du livre II du Code du travail. 
Ainsi, il est interdit de fumer dans les espaces fermés et couverts  accueillant du public ou qui constituent des lieux de travail (art. R 3511-1 du CSP).  Cette interdiction doit être rappelée par une signalisation apparente (art. R 3511-6 du CSP).
Certains de ces locaux peuvent éventuellement être réservés aux fumeurs, à condition de respecter les normes établies à l’art. R 3511-2, 3 et 6  du CSP.  En effet, le responsable des lieux à la possibilité de créer des emplacements pour les fumeurs seulement s’il s’agit : 

1. De salles fermées affectées à la seule  consommation de tabac : aucune prestation de service ne peut y être délivrée. Aucune tâche d’entretien ni de maintenance ne peut y être exécutée sans que l’air n’ait été renouvelé, en l’absence de tout occupant, pendant au moins une heure.  
2. Ces salles doivent être dotées d’un dispositif d’extraction d’air par ventilation mécanique permettant un renouvellement d’air minimal de 10 fois le volume de l’emplacement par heure. Ce dispositif est entièrement indépendant du système de ventilation ou de climatisation d’air du bâtiment. Le local est maintenu en dépression continue d’au moins 5 pascals par rapport aux pièces communicantes ; 
3. Elles doivent avoir une fermeture automatique sans possibilité d’ouverture non intentionnelle et ne pas constituer un lieu de passage ; leur superficie doit être au plus égale à 20 % de la superficie totale de l’établissement au sein duquel les emplacements sont aménagés sans que la superficie d’un emplacement ne puisse dépasser 35 mètre carrés, 
4. l’installateur ou la personne assurant la maintenance du dispositif de ventilation mécanique atteste que celui-ci permet de respecter les exigences techniques prévues dans le décret et un avertissement sanitaire doit y être aposté à l’entrée.
Le projet de mise en place d’un tel emplacement  doit être soumis à l’avis du médecin du travail ainsi qu’à celui du comité d’hygiène et de sécurité. Il doit être actualisé tous les 2 ans.
Je souhaite que vous trouviez une solution rapide à ce problème, et je sais que vous aurez à cœur de poursuivre les efforts de l’entreprise afin de respecter la législation non seulement en ce qui concerne l’obligation de moyens contenue dans la loi (affichage de la signalétique, aménagement des éventuelles emplacements pour les fumeurs qui respectent les conditions du décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006) mais aussi en ce qui concerne l’obligation de résultats (respect de l’interdiction de fumer, directives auprès du management pour traiter les infractions, politique de protection de la santé). Cette obligation d’assurer la  protection effective de la santé de vos salariés a été rappelée sans aucune ambiguïté  dans la  décision de la Cour de Cassation du 29 juin 2005.
Le médecin du travail et le CHSCT étant notamment désignés pour vous apporter leur concours dans la mise en place des conditions d’application des textes précités, je  me permets de leur donner copie de ce courrier.

Je reste dans l’attente de votre réponse et vous prie d’agréer, Monsieur, Madame le fonction, l’expression de mes sincères salutations.







Signature
CC. Médecin du Travail et CHSCT
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